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 PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA

Decreto do Presidente da República n.º 126-A/2007
de 12 de Dezembro

O Presidente da República decreta, nos termos do ar-
tigo 135.º, alínea b), da Constituição, o seguinte:

É ratificado o acto de revisão da Convenção sobre a 
Concessão de Patentes Europeias (Convenção sobre a 
Patente Europeia), adoptado em Munique em 29 de No-
vembro de 2000, aprovado pela Resolução da Assembleia 
da República n.º 60-A/2007, em 30 de Novembro de 2007.

Assinado em 10 de Dezembro de 2007.
Publique -se.
O Presidente da República, ANÍBAL CAVACO SILVA.
Referendado em 11 de Dezembro de 2007.
O Primeiro -Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto 

de Sousa. 

 ASSEMBLEIA DA REPÚBLICA

Resolução da Assembleia da República n.º 60-A/2007

Aprova o acto de revisão da Convenção sobre a Concessão de 
Patentes Europeias (Convenção sobre a Patente Europeia), 
adoptado em Munique em 29 de Novembro de 2000.

A Assembleia da República resolve, nos termos da alí-
nea i) do artigo 161.º e do n.º 5 do artigo 166.º da Constitui-
ção, aprovar o acto de revisão da Convenção sobre a Con-
cessão de Patentes Europeias (Convenção sobre a Patente 
Europeia), adoptado em Munique em 29 de Novembro de 
2000, cujo texto, na versão autenticada em língua francesa 
e respectiva tradução para língua portuguesa, bem como 
o texto consolidado da Convenção sobre a Patente Euro-
peia, conforme revista, na versão autenticada em língua 
francesa e respectiva tradução para a língua portuguesa, 
se publicam em anexo.

Aprovada em 30 de Novembro de 2007.
O Presidente da Assembleia da República, Jaime 

Gama.

ACTE PORTANT REVISION DE LA CONVENTION SUR LA DE-
LIVRANCE DE BREVETS EUROPEENS (CONVENTION SUR 
LE BREVET EUROPEEN) DU 5 OCTOBRE 1973, REVISEE EN 
DERNIER LIEU LE 17 DECEMBRE 1991.

Préambule

Les États parties à la Convention sur le brevet européen:
Considérant que la coopération entre les États européens 

établie sur la base de la Convention sur le brevet européen 
et de la procédure unique de délivrance de brevets que 
celle -ci a instaurée apporte une contribution essentielle à 
l’intégration juridique et économique de l’Europe;

Désireux d’assurer une promotion encore plus efficace 
de l’innovation et du développement économique en Eu-
rope par la création de bases permettant de poursuivre 
l’extension du système du brevet européen;

Soucieux d’adapter, à la lumière de l’internationalisa-
tion croissante en matière de brevets, la Convention sur 

le brevet européen à l’évolution technique et juridique 
intervenue depuis son adoption;

sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1er

Modification de la Convention sur le brevet européen

La Convention sur le brevet européen est modifiée 
comme suit:

1 — Le nouvel article 4 bis suivant est inséré à la suite 
de l’article 4:

«Article 4bis
Conférence des ministres des États contractants

Une conférence des ministres des États contractants 
compétents en matière de brevets se réunit au moins 
tous les cinq ans pour examiner les questions relatives 
à l’Organisation et au système du brevet européen.»

2 — L’article 11 est remplacé par le texte suivant:

«Article 11
Nomination du personnel supérieur

1 — Le Président de l’Office européen des brevets 
est nommé par le Conseil d’administration.

2 — Les Vice -Présidents sont nommés par le Conseil 
d’administration, le Président de l’Office européen des 
brevets entendu.

3 — Les membres des chambres de recours et de 
la Grande Chambre de recours, y compris leurs pré-
sidents, sont nommés par le Conseil d’administration 
sur proposition du Président de l’Office européen des 
brevets. Ils peuvent être reconduits dans leurs fonctions 
par le Conseil d’administration, le Président de l’Office 
européen des brevets entendu.

4 — Le Conseil d’administration exerce le pouvoir 
disciplinaire sur les agents visés aux paragraphes 1 à 3 
du présent article.

5 — Le Conseil d’administration peut, le Président 
de l’Office européen des brevets entendu, également 
nommer en qualité de membres de la Grande Chambre 
de recours des juristes appartenant aux juridictions na-
tionales ou autorités quasi judiciaires des États contrac-
tants, qui peuvent continuer à assumer leurs fonctions 
judiciaires au niveau national. Ils sont nommés pour 
une période de trois ans et peuvent être reconduits dans 
leurs fonctions.»

3 — L’article 14 est remplacé par le texte suivant:

«Article 14
Langues de l’Office européen des brevets, des demandes

de brevet européen et d’autres pièces

1 — Les langues officielles de l’Office européen des 
brevets sont l’allemand, l’anglais et le français.

2 — Toute demande de brevet européen doit être 
déposée dans une des langues officielles ou, si elle est 
déposée dans une autre langue, traduite dans une des 
langues officielles, conformément au règlement d’exé-
cution. Pendant toute la durée de la procédure devant 
l’Office européen des brevets, cette traduction peut être 




